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Dystonie : LE soutien du revenu 

Ce document a pour but de vous aider à vous familiariser avec les soutiens et stratégies 

en place dans les domaines de l’emploi et du revenu pour les Québécois…  Canadiens, 

vivants avec de la dystonie.  La situation de chacun étant différente, notre objectif est 

de vous fournir des renseignements très généraux pour vous aider à naviguer dans ce 

sujet complexe. En sachant quelles options d’emploi et de remplacement de revenus 

vous sont offertes, vous pourrez demeurer employé aussi longtemps que possible et 

planifier le moment où vous ne pourrez plus travailler. 

Avertissement… Le contenu de ce document est destiné à informer de manière générale 

uniquement.  Il ne peut dès lors pas être considéré comme exhaustif.  Cela ne constitue en rien 

un conseil professionnel (juridique ou autre) et ne doit pas être utilisé en tant que tel. Nous ne 

pouvons pas être tenus pour responsables des actions se basant sur les documents disponibles 

sur ce site.  

 

 

La dystonie est un trouble neurologique qui affecte le fonctionnement du cerveau et du 

système nerveux. La personne atteinte ne peut pas contrôler le mouvement de certains 

muscles ou groupes de muscles. La dystonie est donc considérée comme un trouble du 

mouvement. 

La dystonie est caractérisée par des contractures musculaires ou des spasmes 

involontaires. Ces contractures provoquent des torsions, des mouvements répétitifs et 

une posture anormale. Ses symptômes sont habituellement chroniques mais ils peuvent 

aussi se manifester uniquement lors d'«attaques» ou d'épisodes 

La dystonie frappe hommes et femmes, jeunes et vieux et les gens de toute origine. 

Elle n'est pas un trouble psychologique et elle n'affecte pas les facultés intellectuelles. 

La dystonie n'est pas mortelle, mais elle est chronique et s'accompagne d'incapacité et 

de douleur, souvent insupportable. 

Il n'y a pas de remède connu.  
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1. Travailler avec de la DYSTONIE 

 

Je suis atteint(e)de dystonie.  Dois-je arrêter de travailler? 

Les symptômes de la dystonie sont tellement variés, et la maladie peut être si 

imprévisible qu’il est tout à fait naturel de vous demander comment elle peut vous 

affecter au travail. Chaque cas étant unique, il est impossible pour nous de prévoir de 

quelle façon la dystonie vous affectera. Certaines personnes souffrent d’une forme de 

dystonie focale n’ont jamais de symptômes assez sérieux pour les empêcher de 

travailler. D’autres font face à des degrés variés d’invalidités dont l’impact sur leur 

aptitude à travailler est temporaire ou permanent. Certaines autres se voient obligées 

d’arrêter de travailler sur les conseils de leur médecin, de leur employeur ou de 

membres de leur famille.  En réalité, la plupart des personnes souffrant de dystonie 

mènent une vie accomplie. Vous pouvez jouir d’une vie professionnelle productive 

pendant de nombreuses années. En effet, il existe aujourd’hui des médicaments qui 

peuvent contenir la maladie et ses symptômes. Il existe de l’aide technique et 

technologique simple pour vous aider à remplir vos fonctions au travail. Il existe des lois 

qui vous protègent contre la discrimination professionnelle. De plus, les employeurs 

sont de plus en plus conscients des employés souffrant d’une maladie grave ou d’une 

invalidité. Pour toutes ces raisons, vous avez espoir de conserver votre travail, mais 

surtout, sachez qu’il y a une mine de ressources à votre disposition. Il n’est réellement 

pas nécessaire que vous fassiez ce cheminement tout seul. 

Pourquoi conserver votre emploi 

 Pour garder une certaine sécurité financière. 

 Pour vous permettre de faire face à un avenir avec capacités réduites; pour 

étudier vos options de travail et de soutien du revenu, et enfin, pour puiser dans 

les ressources qui vous sont offertes. 

 Parce que le travail vous donne une structure, un environnement familier et un 

point de concentration lorsque votre maladie vous semble imprévisible ou hors de 

contrôle. 

 Parce que le travail vous aide à garder votre sentiment d’identité et d’estime de 

soi. 

 Parce que le travail vous garde en contact avec les autres. 

 Parce qu’il est plus facile de rester employé en période de maladie, que de quitter 

son emploi et d’en trouver un autre. 
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Garder son emploi 

En pesant le pour et le contre de demeurer employé, tenez compte entre autres des 

facteurs suivants : 

 Les exigences du travail 

 Les avantages sociaux et les régimes de retraite de groupe ou d’entreprise 

 Les plans privés d’assurance invalidité ou d’assurance maladie 

 Les avantages consentis par le gouvernement aux personnes handicapées 

 Vos finances 

 Vos capacités de fonctionner dans d’autres sphères de votre vie, par exemple 

chez vous ou dans votre famille 

 Votre santé générale et votre bien-être 

 

Ce document vous dira plus clairement où vous en êtes, et vous fournira une base 

judicieuse à partir de laquelle vous pourrez juger s’il est bon pour vous de garder votre 

emploi. 

 

Les exigences du travail 

Examinez votre travail par rapport aux symptômes de la maladie. 

 Vos symptômes vous empêchent-ils de remplir vos tâches professionnelles et 

affectent-ils votre rendement? Si oui, comment? 

 Pouvez-vous gérer vos symptômes sans renoncer à votre travail? 

 Votre médecin, ou tout autre professionnel de la santé comme un 

ergothérapeute, peut-il vous aider à gérer vos symptômes? 

 Est-ce le bon moment pour dévoiler la maladie à votre employeur et déclarer que 

vous avez besoin d’aménager votre environnement afin de pouvoir exercer vos 

fonctions? 

 Avez-vous épuisé toutes les mesures d’adaptation possibles du milieu de travail? 

 

Sachez qu’il est plus facile de garder votre emploi et de vous absenter pour raisons de 

santé, plutôt que de quitter votre emploi et d’en trouver un autre. 
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Prestations d’emploi 

Examinez vos prestations d’emploi et votre régime de pension. Prêtez une attention 

particulière aux restrictions portant sur les maladies chroniques qui ont été 

diagnostiquées, telle la dystonie. 

 Quels sont les congés de maladie, les assurances invalidité à court et à long 

terme offertes par votre employeur? 

 Quel est le pourcentage de vos revenus auquel vous auriez droit si vous deviez 

profiter d’une assurance invalidité à court ou à long terme? 

 Avez-vous droit à une portion de votre prestation de retraite avant 65 ans, si vous 

êtes handicapé et devez cesser de travailler? 

 Votre convention ou votre régime collectif couvre-t-il l’invalidité partielle ou le 

travail à temps partiel? 

 Quels sont les autres services de santé qui vous sont offerts? Êtes-vous couvert 

pour les médicaments sur ordonnance, les thérapies influant sur la maladie? 

Avez-vous des indemnités prolongées, des thérapies complémentaires ou 

alternatives, des assurances hospitalisation, des soins à domicile? 

 Quels sont les paiements partagés, les franchises et les limites à vie? 

 Votre régime collectif comporte-t-il des exclusions, ou des limites en ce qui 

concerne les conditions préexistantes? 

Conditions préexistantes 

Une condition préexistante est celle d’une maladie ou d’une invalidité qu’un médecin 

diagnostiquée et pour laquelle vous avez été traité avant votre demande d’adhésion à 

une assurance, ou avant que la couverture d’assurance prenne effet.  La majorité des 

régimes collectifs pour invalidité à long terme ou pour soins de longue durée ont des 

clauses qui excluent les réclamations portant sur des conditions préexistantes. 

Cependant, certains régimes collectifs feront abstraction de cette restriction si vous 

avez été membre du régime collectif pendant une certaine période de temps. 

Changer d’emploi 

Sachez que si vous changez d’emploi ou démissionnez volontairement de votre emploi 

actuel, vous perdrez probablement vos avantages. Il se peut que vous ne puissiez pas 

obtenir des avantages comparables chez un nouvel employeur, car son régime collectif 

pourrait avoir une exclusion pour les conditions préexistantes. Un régime collectif de 

grande entreprise pourrait vous couvrir, même avec un diagnostic de dystonie, mais 

vous devrez subir une période d’attente avant d’y être admissible. 
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Plans privés d’assurance invalidité ou d’assurance maladie 

Si vous possédez une assurance invalidité ou une assurance maladie privée, ce qui est 

courant pour les travailleurs autonomes ou ceux qui ont décidé d’augmenter la 

couverture de leur employeur, revoyez votre contrat et les avantages auxquels vous 

avez droit. Une fois le diagnostic de dystonie confirmé, votre condition préexistante 

risquera de vous exclure des assurances privées d’invalidité et de maladie. 

Avantages consentis par le gouvernement 

Renseignez-vous sur les programmes d’avantages gouvernementaux offerts aux 

personnes qui ont besoin de s’absenter du travail pour des raisons de santé. 

 Prestations de maladie offertes par l'assurance emploi 

 Régime de pensions du Canada – Prestations d’invalidité 

 Régime de rentes du Québec – Rente d’invalidité 

Finances personnelles et familiales 

Faites le bilan de votre situation financière, vos responsabilités et vos ressources. 

Étudiez l’impact qu’un horaire réduit et par conséquent des revenus réduits auront sur 

vos finances personnelles. Examinez les autres sources de soutien financier qui 

pourraient vous être accordées. 

Dévoilement du diagnostic 

Avant de dévoiler des informations sur votre maladie ou vos symptômes à votre 

employeur ou à vos collègues, 

 sachez quels sont vos droits en cas de divulgation. 

 réfléchissez aux conséquences probables que cela entraînera. 

 renseignez-vous sur les mesures d’adaptation du lieu de travail – les 

modifications qui vous faciliteraient la vie au travail. 

 renseignez-nous sur vos droits concernant les mesures d’adaptation. 

 trouvez du soutien affectif et des conseils techniques auprès de personne et 

d’organismes de soutien. 

Aucune loi ne vous oblige à dévoiler votre maladie ou à discuter de votre condition avec 

un employeur actuel ou futur. Cependant, dans certains métiers, comme l’industrie du 

transport par exemple, votre employeur pourrait vous demander de passer un examen 

médical comme condition d’emploi. Dans ce cas, vous pourriez être obligé de dévoiler le 

diagnostic de dystonie. 
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D’autre part, les seules questions qu’un employeur peut légalement vous poser sur une 

maladie ou invalidité portent sur votre capacité d’assumer les responsabilités 

inhérentes à votre travail.  Vous devrez parler de votre maladie à votre employeur si 

vous avez besoin d’un aménagement particulier de votre milieu de travail. Même dans 

ce cas, vous n’êtes pas obligé de dire que vous souffrez de dystonie, mais seulement de 

faire part des limites que vous avez pour accomplir vos tâches.  Si vous décidez d’en 

parler à vote employeur, vous avez le droit de discuter avec lui de la quantité de 

renseignements qui peuvent être dévoilés à vos collègues. La confidentialité des 

renseignements médicaux doit être respectée.  Le meilleur moment pour dévoiler votre 

maladie serait avant le déclenchement d’une crise, de préférence lorsque vous n’avez 

aucun stress affectif ou aucune contrainte professionnelle. 

Raisons pour lesquelles vous décideriez de parler de votre maladie 

 Les symptômes sont visibles et vous pensez que des explications s’imposent. 

 Les symptômes sont invisibles, mais ils vous empêchent d’accomplir vos tâches 

adéquatement. 

 Vous désirez que votre supérieur et vos collègues sachent ce que vous vivez. 

 Vous prévoyez que votre état vous empêchera d’accomplir vos tâches. 

 Vous prévoyez que votre état affectera votre sécurité ou celle des autres dans 

votre lieu de travail. 

 Votre état nécessite une adaptation de votre poste de travail pour maintenir ou 

améliorer votre efficacité professionnelle ou protéger votre santé. 

 Vous désirez diminuer votre niveau de stress au travail. 

 Vous pensez qu’en parler vous permettra de mieux contrôler votre 

environnement au travail. 

 Vous croyez pouvoir compter sur la compréhension et le soutien de votre 

supérieur et de vos collègues. 

 Vous ne voulez plus garder le secret de votre maladie, trop lourd à porter. 

 

Raisons pour lesquelles vous préférez ne pas parler de votre maladie 

 Votre maladie n’a aucune incidence sur votre rendement et il n’est donc pas 

nécessaire d’en parler. 

 Vous pensez que votre employeur ou vos collègues pourraient avoir une réaction 

négative. 

 Vous pensez qu’en parler pourrait compromettre votre emploi et avoir un effet 

négatif sur vos relations au travail.  
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Soyez assuré que les lois fédérale et provinciale sur les droits de la personne vous 

protègent contre la discrimination au travail. Si le dévoilement de votre maladie a un 

impact sur vos états de service, et que votre dystonie  ne vous empêche nullement 

d’exécuter vos tâches essentielles, vous avez le droit de porter plainte à la Commission 

des droits de la personne adéquate.  Dystonie-Québec  peut vous fournir des 

renseignements sur l’aide légale et les mesures visant à faire valoir vos intérêts, ou vous 

diriger vers d’autres organismes aptes à vous aider. 

Stratégies à tenter avant de demander un réaménagement de votre poste de travail 

  Parlez à votre médecin des exigences de votre travail. Renseignez-vous sur la 

meilleure manière de gérer vos symptômes dans le cadre de celui-ci. 

 Consultez d’autres professionnels de la santé, tels des ergothérapeutes, sur les 

stratégies et les outils vous permettant d’améliorer votre performance au travail. 

 Organisez votre charge de travail, vos priorités, et ajustez votre rythme, surtout si 

la fatigue est une cause d’inquiétude. 

 Organisez votre poste de travail de manière à faire un minimum d’efforts 

physiques et à conserver votre énergie. 

 Discutez-en avec votre famille et décidez si certaines responsabilités familiales 

peuvent être déléguées afin de diminuer votre charge de travail à la maison, pour 

que vous puissiez conserver votre énergie pour le travail. 

 

Mesures d’adaptation 

Si votre dystonie affecte votre rendement au travail, vous avez le droit de demander des 

aménagements particuliers. Par mesure d’adaptation, on entend toute modification 

apportée au milieu de travail qui vous donnerait des chances égales dans l’exécution de 

vos fonctions. De petites modifications peuvent faire une grande différence dans votre 

efficacité professionnelle. Plus de la moitié des modifications au travail coûtent moins 

de 500 $. 

Types de mesures d’adaptation 

Modification de l’horaire de travail 

 Heures de travail souples, changement de quart, semaine de travail comprimée 

 Travail de fin de semaine, télétravail 

 Absences autorisées (sans pénalisation) pour des rendez-vous médicaux 
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Modification des tâches du poste 

 Modification du travail régulier de l’employé 

 Échange de certains types de fonctions 

 Redéploiement de certaines tâches à un autre poste 

 Partage du travail 

 

Réaménagement du poste de travail/installations physiques/de l’accès au bâtiment 

 Déplacer un poste de travail plus près d’une salle de bain 

 Augmenter la hauteur d’un bureau, élargir l’embrasure d’une porte, installer une 

rampe ou des mains courantes 

 Aides techniques, équipement et dispositifs particuliers 

 Toilettes accessibles en fauteuil roulant, espace de stationnement réservé 

 

Modification des politiques et procédures du milieu de travail 

Transfert à un autre poste dans l’organisation 

Formation pour un autre poste de l’organisation 

 

Droits et responsabilités de l’employeur 

Les employeurs (et les syndicats) canadiens ont l’obligation légale d’accommoder les 

besoins d’employés (ou de syndiqués) souffrant d’invalidités, jusqu’à la limite d’une 

contrainte excessive. Cette obligation s’appelle l’obligation d’adaptation. Elle est citée 

dans la Loi canadienne sur les droits de la personne, la Loi sur l’équité en matière 

d’emploi et la législation provinciale sur les droits de l’homme, et enfin, elle est 

confirmée par les règlements de la Cour suprême du Canada. 

L’obligation d’adaptation stipule que votre employeur et votre syndicat sont tenus de 

prendre toutes mesures qui s'imposent pour permettre aux employés souffrant d’une 

invalidité d’exécuter leurs tâches du mieux qu’ils peuvent. L’obligation d’adaptation 

n’est pas extensible cependant. Elle pourrait ne pas s’appliquer si votre employeur peut 

démontrer que cette adaptation causerait des contraintes excessives à l’entreprise. 
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Les contraintes excessives se mesurent en fonction de la santé, de la sécurité et des 

coûts. Cela signifie que votre employeur devrait démontrer que l’adaptation proposée 

pourrait causer un risque excessif pour la santé et la sécurité des personnes opérant 

dans ce lieu de travail. Ou que le coût de l’adaptation proposée est tellement élevé que 

la survie même de l’organisation ou de l’entreprise en dépendrait, ou qu’il pourrait en 

changer la nature même. 

Les contraintes excessives peuvent également tenir compte d’autres facteurs, comme : 

 le type de travail 

 le nombre de travailleurs 

 l’interchangeabilité des fonctions du poste 

 la capacité financière d’aménagement 

 l’impact sur une convention collective*, et 

 l’impact sur le moral des employés 

*Dans certains cas, l’obligation d’adaptation peut prévaloir sur une disposition contenue 

dans une convention collective. 

 

L’invalidité et l’obligation d’adaptation 

Dans le cadre de l’adaptation du lieu de travail, une invalidité est une condition 

physique ou mentale qui est en même temps : 

 permanente, continue, épisodique ou d’une certaine persistante; et 

 une limite substantielle et considérable dans la capacité d’une personne de 

s’acquitter de certaines fonctions ou de responsabilités importantes comme celle 

de tenir un emploi. 

Les handicaps sont physiques, comme dans le cas de contraintes de mobilité; et non 

physiques, comme dans le cas de dysfonctionnement cognitif ou de troubles de 

l’humeur. 

Lorsque votre employeur reçoit une demande d’adaptation, il devrait : 

 identifier les obstacles qui pourraient vous affecter 

 explorer les possibilités d’éliminer ces obstacles, et 

 vous accommoder jusqu’à la limite d’une contrainte excessive 
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Il est de la responsabilité de votre employeur d’obtenir suffisamment de 

renseignements pour évaluer vos besoins d’adaptation. Cela signifie qu’il pourrait vous 

demander de lui fournir un rapport médical ou de passer une évaluation médicale qui 

identifierait vos limites de fonctionnement, vous suggérerait des types d’adaptation 

utiles, et indiquerait votre pronostic, en l’occurrence la période de temps pendant 

laquelle une adaptation devrait être prévue. 

Les employeurs (et syndicats) doivent travailler de concert avec vous pour mettre en 

œuvre une adaptation raisonnable. 

Votre employeur n’a pas d’obligation de s’acquitter de mesures d’adaptation si le fait 

d’éliminer un obstacle ou de changer une règle s’appliquant au milieu de travail crée des 

contraintes excessives à l’entreprise. 

Votre employeur n’est pas tenu non plus de s’acquitter de mesures d’adaptation, s’il 

peut prouver qu’une contrainte professionnelle, telles une règle particulière, une norme 

ou une pratique, est fondée sur une exigence professionnelle justifiée (EPJ) ou un motif 

justifiable (MJ). Un exemple d’EPJ serait si vous ne répondez pas à une exigence 

particulière de l’emploi; ainsi, l’exigence de la vision pour un poste de pilote de ligne ou 

de contrôleur aérien. 

Si vous voulez en savoir plus sur les mesures que doit prendre un employeur pour 

montrer une exigence professionnelle justifiée (EPJ) ou un motif justifiable (MJ), visitez 

le site Internet de la Commission canadienne des droits de la personne et cherchez le 

document suivant : 

Exigences professionnelles justifiées et motifs justifiables dans la Loi canadienne 
sur les droits de la personne : Incidences des arrêts Meiorin et Grismer 
 

www.chrc-ccdp.ca/discrimination/occupational-fra.aspx 

Ou contactez la Commission canadienne des droits de la personne pour en avoir un 

exemplaire. 

Commission canadienne des droits de la personne 
344, rue Slater, 8e étage, Ottawa, Ontario (Canada) K1A 1E1 
Téléphone : 613-995-1151 
Sans frais : 1-888-214-1090 
ATS : 1-888-643-3304 
Télécopieur : 613-996-9661 

www.chrc-ccdp.ca/default-fra.aspx 

 

http://www.chrc-ccdp.ca/discrimination/occupational-fra.aspx
http://www.chrc-ccdp.ca/default-fra.aspx
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Droits et responsabilités des employés 

 

Si vous êtes un employé qui souffre d’un handicap, vous avez droit à une adaptation de 
votre lieu de travail.  

C’est à vous d’informer votre employeur de vos besoins d’adaptation, et de lui suggérer, 
si possible, le type d’adaptation qui serait adéquat pour vous. Si vous n’en prenez pas 
l’initiative, votre employeur ne peut pas être légalement tenu de s’acquitter de cette 
obligation. 

C’est également à vous de fournir à votre employeur les renseignements nécessaires 
pour qu’il puisse identifier les mesures d’adaptation adéquates pour vous. Il se pourrait 
que vous ayez à donner des détails sur les effets de votre invalidité sur l’exécution de 
vos tâches ou les effets négatifs qu’une contrainte, une norme ou une pratique 
professionnelle pourraient avoir sur vous. 

Si on vous demande un rapport médical alors que vous ne désirez pas dévoiler votre 
maladie à votre employeur, vous pourrez demander à votre médecin qu’il se contente 
de mentionner les symptômes ayant un effet négatif sur votre rendement, sans qu’il 
mentionne nécessairement la dystonie. 

Vous êtes censé coopérer et faire preuve de bonne foi avec votre employeur ou votre 
syndicat afin d’explorer les options d’adaptation et d’en élaborer un plan. Ceci suppose 
une certaine flexibilité de votre part relativement aux options ainsi que des attentes 
réalistes. 

Si votre employeur vous propose des adaptations raisonnables vous permettant 
d’exercer les fonctions essentielles de votre travail, et que vous les rejetez, vous 
pourriez exonérer votre employeur de son obligation juridique d’adaptation. 

Si vous pensez que votre employeur a refusé de vous accommoder, ou a appliqué une 
discrimination délibérée contre vous à cause de votre maladie, vous êtes en droit de 
déposer une plainte officielle auprès de la Commission adéquate des droits de la 
personne. Dystonie-Québec peut vous fournir des renseignements sur l’aide légale et les 
mesures visant à faire valoir vos intérêts, ou vous diriger vers d’autres organismes aptes 
à vous aider. 

 

Charte des droits et libertés de la personne du Québec  

 

 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_12/C12.HTM
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_12/C12.HTM
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Discussions entre l’employé et l’employeur 

 

Avant la rencontre 

Soyez bien préparé avant de faire votre demande d’adaptation à votre employeur. 

 Identifiez vos besoins d’adaptation. 
– Examinez les exigences physiques et environnementales de votre travail. 
– Pensez à la manière dont votre dystonie affecte vos capacités à mener vos 

tâches à bien. 

 Demandez une lettre à votre médecin dans laquelle il décrira clairement vos 
capacités et vos limites vis-à-vis des exigences de vos tâches ou de votre milieu de 
travail. 

– Votre médecin ne devrait communiquer à votre employeur que les 
renseignements médicaux nécessaires pour vous aider à faire adapter 
votre milieu de travail. 

       –    Faites une liste des mesures d’adaptation potentielles appropriées. 
– Lesquelles vous seraient utiles? 
– Lesquelles maintiendraient ou augmenteraient votre productivité? 

 Recherchez des conseils techniques. 
– Dystonie-Québec  peut vous aider à fournir des renseignements sur 

l’adaptation du milieu de travail ou vous recommander à des organismes 
en mesure de vous aider, tel le Service d’information sur les 
aménagements pour les employés handicapés qui fournit des 
renseignements gratuits sur les solutions et les prix des aménagements en 
milieu de travail. 

 Préparez ce que vous avez à dire et faites une demande d’aménagement par 
écrit. 

– Conservez des dossiers. Prenez note de toutes les discussions portant sur 
votre requête. 

 

Pendant la rencontre 

 Soyez positif. Concentrez-vous sur la présentation portant sur les objectifs de 
votre travail. Ne parlez que des symptômes pouvant affecter votre travail. 

 Si vous avez l’intention de dévoiler le diagnostic de dystonie (et pas seulement 
vos symptômes), soyez prêt à expliquer la nature imprévisible et épisodique de la 
dystonie. Vous pouvez obtenir de Dystonie-Québec  des publications portant sur 
votre maladie pour les remettre à votre employeur ou à vos collègues.   

 Expliquez que l’adaptation contribuera à minimiser les problèmes dus à vos 
symptômes. 
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 Insistez sur les avantages qu’aurait, pour votre employeur, votre productivité 
accrue. 

 Discutez de différentes options. 

 Suggérez les mesures d’adaptation possibles. 

 Demandez une évaluation des lieux par un ergothérapeute afin d’établir les 
aménagements utiles. 

 Tenez-vous prêt à négocier des aménagements raisonnables. 

 

Après la rencontre 

 Si vous vous êtes mis d’accord, discutez d’un calendrier de mise en place et des 
procédures de suivi. 

 Si le compromis proposé par votre employeur vous semble déraisonnable, 
demandez un temps de réflexion. Si vous n’êtes toujours pas d’accord, fixez une 
rencontre de suivi. 

 Si vous ne parvenez pas à négocier une solution satisfaisante, vous avez un droit 
d’appel. Essayez d’abord les avenues non officielles au sein de l’entreprise. S’il 
s’agit d’une entreprise syndiquée, vous avez droit à une représentation syndicale. 
Si les aménagements font partie d’une convention collective, vous pouvez 
déposer un grief. 

 Sachez que si vous rejetez une offre d’aménagement raisonnable de votre 
employeur vous permettant de vous acquitter de vos tâches essentielles, vous 
risquez d’absoudre votre employeur de son obligation légale d’adaptation. 

 Si vous pensez que votre employeur a refusé de vous accommoder, ou a appliqué 
une discrimination délibérée contre vous à cause de votre maladie, vous êtes en 
droit de déposer une plainte officielle auprès de la Commission adéquate des 
droits de la personne. Dystonie-Québec peut vous fournir des renseignements sur 
l’aide légale et les mesures visant à faire valoir vos intérêts, ou vous diriger vers 
d’autres organismes aptes à vous aider. 

 

Suivi 

 Une fois l’aménagement mis en place, tenez votre employeur au courant de ses 
effets, et surtout de ses effets positifs, sur votre rendement au travail. 

 Vos symptômes peuvent varier avec le temps. Vous pourriez avoir d’autres 
besoins d’adaptation. Vous pourriez avoir besoin d’aménagements différents 
avec le temps. Si c’est le cas, suivez la même procédure qu’auparavant. 
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Questions d’ordre juridique 

 

Et si votre employeur refusait les mesures d’adaptation? 

La Loi canadienne sur les droits de la personne et toutes les lois provinciales et 
territoriales sur les droits de la personne interdisent expressément la discrimination en 
matière d’emploi en fonction d’invalidités physiques ou mentales. 

Les employeurs (et les syndicats) canadiens ont l’obligation légale d’accommoder les 
besoins d’employés (ou de syndiqués) souffrant de handicaps, jusqu’à la limite d’une 
contrainte excessive. 

Cela signifie que votre employeur est tenu de s’acquitter des mesures d’adaptation 
nécessaires, à moins de prouver que lesdits aménagements posent un risque injustifié à 
la santé et la sécurité des personnes opérant dans ce lieu de travail, ou que le coût de 
l’adaptation proposée est tellement élevé que la survie même de l’organisation ou de 
l’entreprise en dépendrait, ou qu’il pourrait en changer la nature même. 

Si vous pensez que votre employeur a refusé de vous accommoder, ou a appliqué une 
discrimination délibérée contre vous à cause de votre maladie, vous êtes en droit de 
déposer une plainte officielle auprès de la Commission adéquate des droits de la 
personne. Dystonie-Québec peut vous fournir des renseignements sur l’aide légale et les 
mesures visant à faire valoir vos intérêts, ou vous diriger vers d’autres organismes aptes 
à vous aider. 

 

 

Et si vous refusiez l’offre d’aménagement de votre employeur? 

En tant qu’employé souffrant d’un handicap, vous êtes censé coopérer et faire preuve 
de bonne foi avec votre employeur ou votre syndicat afin d’explorer les options 
d’aménagement et d’en élaborer un plan. Cela suppose une certaine flexibilité de votre 
part relativement aux options ainsi que des attentes réalistes. 

Si votre employeur vous propose des adaptations raisonnables vous permettant 
d’exercer les fonctions essentielles de votre travail, et que vous les rejetez, vous 
pourriez exonérer votre employeur de son obligation juridique d’adaptation. 
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Dans quelles circonstances peut-on vous congédier? 

Si la cause de votre congédiement est relative à votre invalidité, des mesures 
d’adaptation doivent être envisagées avant tout. 

Les employeurs (et les syndicats) canadiens ont l’obligation légale d’accommoder les 
besoins d’employés (ou de syndiqués) souffrant de handicaps, jusqu’à la limite d’une 
contrainte excessive. 

Une cessation de votre emploi n’est justifiée que si l’employeur peut prouver au point 
de vue de la statistique et de la médecine que votre dystonie vous rend incapable 
d’accomplir vos tâches en toute sécurité et de manière satisfaisante, même avec 
certains réaménagements. 

Si le congédiement n’est pas directement lié à l’invalidité, celui-ci s’applique à l’employé 
atteint de dystonie de la même manière qu’il s’appliquerait à tout autre employé. Votre 
employeur doit monter un dossier par écrit, et discuter de vos problèmes de rendement 
avec vous avant de pouvoir vous congédier légalement. 

Si vous pensez que votre employeur vous a injustement congédié à cause de votre 
maladie, vous êtes en droit de déposer une plainte officielle auprès de la Commission 
adéquate des droits de la personne. Dystonie-Québec peut vous fournir des 
renseignements sur l’aide légale et les mesures visant à faire valoir vos intérêts, ou vous 
diriger vers d’autres organismes aptes à vous aider. 

 

Les employeurs ne peuvent pas... 

 annoncer un poste de manière discriminatoire contre vous à cause de votre 
maladie. 

 refuser de vous embaucher à cause de votre maladie. 

 vous rétrograder, vous mettre à pied ou vous congédier à cause de votre maladie. 

 refuser de vous embaucher ou de vous garder à leur emploi à cause de l’effet 
possible que votre condition médicale pourrait avoir sur votre rendement futur au 
travail. 
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Ressources 

 
Ces ressources* étaient valides en novembre 2012. Veuillez noter qu’elles peuvent 
changer à tout moment.  Le contenu de ce document est issu de sources diverses 
considérées comme fiables. Mais malgré toute notre vigilance, les informations, produits 
et services inclus dans ce document peuvent comporter des inexactitudes de contenu, 
des inexactitudes techniques ou des erreurs de frappe. Ces informations font 
périodiquement l'objet de mises à jour. Encore une fois, ne prenez aucune décision 
d'ordre personnel, médical, juridique ou financière sur la base unique de conseils reçus 
par l'intermédiaire de ce document. 
 

* Le Québec est responsable des mesures actives d’emploi et de 
certaines fonctions du service national de placement financées par 
le Compte d’assurance-emploi du Canada. 

 

 

L’ Office des personnes handicapées du Québec 

www.ophq.gouv.qc.ca/personnes-handicapees/travail.html 

En collaboration avec le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, L’ Office a produit un 
site Internet dédié à l’intégration des personnes handicapées sur le marché du travail. De 
multiples exemples d’intégration réussie de même qu’une liste des programmes et services 
offerts pour favoriser l’intégration des personnes handicapées sur le marché du travail sont 
offerts. Le site Internet Ensemble au travail  s’adresse autant aux candidats qu’aux 
employeurs. 

www.ensembleautravail.gouv.qc.ca/ 

 

Portail Québec > Citoyens > Personnes handicapées  rédigé à votre intention, se veut un 
creuset d'informations utiles et aussi un complément d'aide aux personnes qui prennent soin de 
vous, le cas échéant. Il renferme les principaux programmes et services des ministères et 
organismes gouvernementaux mis à votre disposition pour favoriser votre intégration scolaire, 
professionnelle et sociale. 

Pour vous aider à vous y retrouver, les différents sujets présentés sont groupés par thèmes. 
Partez à la découverte des mesures d'adaptation ou de soutien susceptibles de vous aider à 
surmonter les obstacles! 

www4.gouv.qc.ca/FR/Portail/Citoyens/Evenements/personnehandicapee/Pages/accueil.aspx 

 

http://www.ophq.gouv.qc.ca/personnes-handicapees/travail.html
http://www.ensembleautravail.gouv.qc.ca/
http://www.ensembleautravail.gouv.qc.ca/
http://www4.gouv.qc.ca/FR/Portail/Citoyens/Evenements/personnehandicapee/Pages/accueil.aspx
http://www.ensembleautravail.gouv.qc.ca/
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La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse est un organisme 
indépendant qui oeuvre à la promotion et au respect des droits énoncés dans la Charte des 
droits et libertés de la personne du Québec . 

La Commission veille aussi à l'application de la Loi sur l'accès à l'égalité en emploi dans des 
organismes publics .  

www.cdpdj.qc.ca/Pages/default.aspx 
 
 
Commission canadienne des droits de la personne applique la Loi canadienne sur les droits de 
la personne et veille au respect de la Loi sur l'équité en matière d'emploi. Ces deux lois prévoient 
l'application des principes de non-discrimination et d'égalité des chances dans tous les secteurs 
de compétence fédérale. 
 
www.chrc-ccdp.ca/default-fra.aspx 
 

Le Conseil canadien de la réadaptation et du travail (CCRT) est le principal organisme national 
sans but lucratif au Canada qui touche tous les types d’incapacités et qui apporte son soutien 
aux personnes handicapées, aux employeurs et aux organismes communautaires en vue de 
favoriser les perspectives d’emploi des personnes handicapées.  www.ccrw.org 

 
WORKink, Centre de ressources d’emploi et de développement de carrière pour les Canadiens 
handicapés.  www.workink.com 
 
 
Association canadienne des compagnies d’assurances de personnes inc. 
 
Montréal 
1001, boul. de Maisonneuve Ouest 
Bureau 630, Montréal (Québec) H3A 3C8  
Tél. : 514-845-9004 | Téléc. : 514-845-6182 

 
www.clhia.ca/domino/html/clhia/CLHIA_LP4W_LND_Webstation.nsf/index_fr.html?readform 

 
Contactez l'Ombudsman des assurances de personnes 
 
 
SPHERE-Québec (Soutien à la personne handicapée en route vers l’emploi au Québec) est un 
organisme à but non lucratif qui désire favoriser l’intégration des personnes handicapées au 
marché du travail.   www.sphere-qc.ca/fr/accueil/ 

210, boul. Charest Est, 5e étage 
Québec (Québec) G1K 3H1 
Téléphone : 418-522-4747 
Sans frais : 1-888 455-4334 
Télécopieur : 418-522-7042 
Téléscripteur : 418-522-7042  

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_12/C12.HTM
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_12/C12.HTM
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/A_2_01/A2_01.html
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/A_2_01/A2_01.html
http://www.cdpdj.qc.ca/Pages/default.aspx
http://laws.justice.gc.ca/fr/h-6
http://laws.justice.gc.ca/fr/h-6
http://lois.justice.gc.ca/fr/e-5.401/index.html
http://www.chrc-ccdp.ca/discrimination/federally_regulated-fra.aspx
http://www.chrc-ccdp.ca/default-fra.aspx
http://www.ccrw.org/
http://www.workink.com/
http://www.clhia.ca/domino/html/clhia/CLHIA_LP4W_LND_Webstation.nsf/index_fr.html?readform
http://www.olhi.ca/fr/index.html
http://www.sphere-qc.ca/fr/accueil/
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/C_12/C12.HTM
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=2&file=/A_2_01/A2_01.html
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2. Quitter le marché du travail 

 
 

 
Quitter son emploi 
 
Beaucoup de personnes atteintes de dystonie trouvent trop difficile de continuer à 
occuper leur emploi et décident de quitter le marché du travail temporairement ou 
définitivement. Une telle décision doit être soigneusement examinée en tenant compte 
de l’état de santé, l’admissibilité aux prestations d’invalidité et de maladie, l’état 
financier familial et personnel, ainsi que la vie en dehors du travail. 
 
Rente d’invalidité de courte durée 
 
Si vous devez vous absenter du travail pour une courte période de temps, il est possible 
que vous vouliez bénéficier de prestations d’invalidité de courte durée offertes par 
votre employeur ou votre syndicat, une police d’assurance invalidité privée, la police de 
votre conjoint ou les prestations du gouvernement – les prestations de maladie de 
l’assurance emploi (AE). 
 
L’invalidité de courte durée débute habituellement lorsque vos congés de maladie sont 
épuisés. La plupart des régimes couvrent un pourcentage du revenu, par exemple 70 %, 
jusqu’à une limite donnée et varient habituellement d’une durée de 15, 26 ou 52 
semaines. 
 
Prestations de maladie offertes par l’assurance emploi 
 
Le programme d’assurance emploi fédéral (AE) octroie jusqu’à 15 semaines de 
prestations de maladie. Les prestations cessent lorsque vous atteignez le montant 
maximal auquel vous avez droit ou lorsque vous retournez au travail plus tôt que prévu. 
Elles cessent automatiquement après 15 semaines. Si vous travaillez en même temps 
que vous recevez des prestations de maladie de l’AE, toute somme gagnée sera 
intégralement déduite de vos prestations. 
 

Pour être admissible à des prestations de maladie (AE) : 
 

 vous devez être incapable de travailler en raison d’une maladie. 

 vous devez démontrer que vous seriez autrement disponible à travailler. 

 vous devez avoir cotisé à l’assurance emploi. 

 vous devez avoir travaillé un nombre d’heures précis pendant la période d’admissibilité. 

 vous devez fournir le certificat médical requis, dûment complété par votre médecin, 
indiquant vos limites à exercer votre emploi ainsi que la durée prévue de votre maladie. 
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Des formulaires de demande sont disponibles en ligne à Ressources humaines et 
Développement social au www.dsc.gc.ca et auprès des Centres de Service Canada (voir 
Ressources). 
 
Si vous êtes en désaccord avec une décision rendue par l’AE, vous avez un droit d’appel 
devant le Conseil arbitral, tribunal administratif indépendant. 
 
 
 
Rente d’invalidité de longue durée 
 
Les prestations d’invalidité de longue durée débutent lorsque les prestations d’invalidité 
de courte durée se sont écoulées. Les régimes couvrent jusqu’à 60 % ou 70 % du salaire 
régulier, jusqu’à un montant maximal. Dans le cas où vous êtes dans l’incapacité 
d’occuper votre emploi habituel, les prestations peuvent s’étaler sur une période allant 
jusqu’à deux ans. Cette période s’allonge si vous êtes incapable d’exercer régulièrement 
n’importe quelle activité professionnelle. 
 
Pour être admissible aux prestations d’invalidité de longue durée, vous devrez 
convaincre la compagnie d’assurances que vous avez été incapable de travailler pour 
une période de temps précise et que vous êtes frappé d’une invalidité telle que définie 
dans la police.  Vous devrez fournir une preuve médicale de votre incapacité en même 
temps que votre demande. 
 
La plupart des régimes accordent des prestations pendant les deux premières années 
d’invalidité si vous êtes incapable d’effectuer les tâches reliées à votre emploi actuel. 
Après cette période, vous n’aurez droit à des prestations que si vous êtes dans 
l’incapacité à effectuer n’importe quel emploi pour lequel vous êtes raisonnablement 
qualifié, compte tenu de votre éducation, de votre formation et de votre expérience. 
Afin de déterminer si vous pouvez ou non, occuper un autre type d’emploi, la 
compagnie d’assurances peut exiger que vous participiez à un programme de 
réadaptation. 
 
Les régimes d’assurance invalidité de longue durée exigent habituellement que des 
examens médicaux soient faits régulièrement dans le but de vérifier s’il y a toujours 
invalidité et admissibilité à recevoir des prestations. 
 
Lorsque vous présentez une demande de prestations d’invalidité de longue durée, la 
compagnie d’assurances exige habituellement que vous présentiez une demande au 
Régime de pensions du Canada (ou au Régime de rentes du Québec) et ce, dès que vous 
passez d’une invalidité de courte durée à une invalidité de longue durée. Toutes les 
prestations que vous toucherez du RPC ou de la RRQ seront déduites au dollar près. 
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Conseils pour remplir une demande de prestations de maladie ou d’invalidité 
 

 Il convient de noter qu’un diagnostic de dystonie seul ne vous rend pas 
automatiquement admissible à des prestations. Vous devez être incapable de 
travailler en raison d’invalidité et vous devez fournir l’information utile à votre 
demande. 

 Passez en revue toutes les solutions à votre disposition. 

 Présentez rapidement une demande pour les prestations auxquelles vous avez 
droit. 

 Respectez la marche à suivre pour la présentation de la demande et fournissez les 
documents requis. 

 Demandez à votre neurologue ou à votre médecin de famille (s’il connaît bien la 
dystonie) de vous remettre un rapport détaillé à l’appui de votre demande de 
prestations. 

 Conservez un exemplaire des formulaires, des pièces justificatives et de la 
correspondance se rapportant à votre demande. 

 N’oubliez pas que vous devrez prouver régulièrement votre état de santé pour 
continuer à bénéficier des prestations. 

 Tenez un journal dans lequel vous décrivez à quel point vos symptômes vous 
touchent. 

 Interjetez un appel rapidement et vigoureusement si votre demande de 
prestations est rejetée. 

 Soyez persévérant. 

 Utilisez votre réseau de ressources personnelles, professionnelles et Dystonie-
Québec. 

 Informez-vous de vos droits et responsabilités. 
 
 
Porter appel suite à un refus d’une demande de prestations d’invalidité de courte ou 
de longue durée 
 
Interjetez un appel immédiatement si votre demande de prestations est rejetée. 
 

 Obtenez une copie de la brochure portant sur les prestations (ou la police) afin de vérifier 
les conditions d’admissibilité et si vous êtes effectivement admissible ou non. 

 Obtenez la documentation médicale pertinente de la part de votre neurologue, de votre 
ergothérapeute et de votre physiothérapeute. 

 Envoyez cette documentation à votre compagnie d’assurances en même temps que votre 
propre lettre faisant état de votre contestation et demandant les raisons du refus. 

 Si vous n’obtenez toujours pas de résultats satisfaisants, Dystonie-Québec  peut vous 
fournir des renseignements sur les mesures visant à faire valoir vos intérêts, ou vous 
diriger vers d’autres organismes aptes à vous aider. 

 Soyez persévérant. Vous pouvez consulter un conseiller juridique en dernier recours. 
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Régime de pensions du Canada – Prestations d’invalidité 
 
Les prestations d’invalidité du Régime de pensions du Canada (RPC) remplacent une 
partie de votre revenu d’emploi si vous êtes incapable de travailler en raison d’une 
invalidité telle que définie par le RPC.  Les prestations remplacent le revenu seulement 
et ne couvrent pas les frais médicaux tels que les fournitures médicales, les 
médicaments sur ordonnance ou l’assurance dentaire, comme le font certains 
programmes provinciaux d’invalidité et d’assistance au revenu. 
 
Les prestations mensuelles sont constituées de deux parties - un montant de base 
auquel s’ajoute un montant calculé à partir de votre cotisation au RPC (montant et 
durée de cette cotisation). Ce montant est ajusté chaque année pour s’ajuster au coût 
de la vie.   
 
Dès que la prestation d’invalidité est accordée, la rente demeure payable pour toute la 
période de votre invalidité ou jusqu’à ce que vous atteigniez 65 ans, lorsque la rente se 
convertit automatiquement en pension de retraite. Le RCP fournit aussi une prestation 
mensuelle pour les enfants si au moins un des parents reçoit la prestation d’invalidité du 
RCP. La prestation est administrée par Ressources humaines et Développement social.  
 
De plus, la rente d’invalidité du Régime de rentes du Québec (RRQ), administrée par la 
Régie des rentes du Québec, est accessible aux résidents du Québec. 
 
Pour être admissible aux prestations d’invalidité du Régime de pensions du Canada 
(RPC) : 
 

 vous devez être âgé entre 18 et 65 ans. 

 vous devez être sans emploi, c’est-à-dire incapable de travailler en raison 
d’invalidité, tel que défini par le RPC. 

 vous devez avoir cotisé au Régime de pensions du Canada pendant le nombre 
d’années requis (4 ans pour une période de 6 ans). 

 
 
 
Définition d’invalidité au sens de la loi régissant le RPC 
 
La définition d’invalidité du RPC exige que l’invalidité soit grave et prolongée et qu’elle 
vous empêche d’exercer régulièrement n’importe quelle activité professionnelle. Les 
critères d’invalidité sont plus stricts que ceux d’une assurance invalidité privée. 
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Faire une demande 
 
Vous devriez faire une demande de prestations d’invalidité auprès du RPC aussitôt que 
vous devenez invalide et incapable de travailler. Savoir si votre demande est acceptée 
peut prendre jusqu’à trois mois. La trousse pour faire une demande est disponible en 
ligne sur le site de Ressources humaines et Développement social au www.dsc.gc.ca et 
auprès des bureaux de RHDS partout au Canada (voir Ressources). 
 
Formulaires inclus dans la trousse : 
 

 Formulaire de demande pour des prestations d’invalidité pour vous et vos enfants 
dépendants. 

 Questionnaire pour les prestations d’invalidité visant à connaître en détail vos 
expériences professionnelles passées ainsi que votre état de santé. 

 Rapport médical, comprenant la Section A, que vous devez remplir, et la Section B qui 
doit être remplie par votre médecin. 

 Autorisation de dévoiler des renseignements et Formulaire d’autorisation et de 
consentement permettant au Régime de pensions du Canada d’obtenir des informations 
médicales, professionnelles, éducationnelles, ainsi que des renseignements sur l’emploi 
en provenance d’autres parties. 

 Formulaire sur la clause d’exclusion pour élever des enfants que vous devez remplir si 
vous avez cessé de travailler ou avez diminué vos heures de travail pour vous occuper de 
vos enfants lorsqu’ils étaient âgés de moins de sept ans. 

 
 
À retenir lorsque vous faites une demande de prestations d’invalidité auprès du RPC 
 

 Les personnes atteintes de dystonie ont parfois de la difficulté à obtenir leur admissibilité 
aux prestations du RPC, en raison de la nature fluctuante de la dystonie et de la rigidité 
de la définition d’invalidité du RPC. 

 Les évaluateurs médicaux qui feront l’étude de votre demande sont particulièrement 
intéressés à savoir de quelle manière la dystonie affecte votre fonctionnement dans les 
activités de la vie de tous les jours ainsi que votre capacité à travailler. 

 Soyez attentifs à la section du Questionnaire pour les prestations d’invalidité où l’on vous 
demande d’expliquer toutes difficultés ou limitations fonctionnelles rencontrées lors des 
actions suivantes : s’asseoir, se lever; marcher; soupeser, transporter, atteindre quelque 
chose; se pencher; besoins personnels; habitudes vésicales et intestinales; voir, entendre; 
parler; se souvenir; se concentrer; dormir; respirer, conduire une voiture, utiliser les 
transports en commun, tenir votre maison. Écrivez des réponses les plus complètes 
possible. 

 Choisissez un médecin qui connaît les répercussions que la dystonie a sur votre vie, pour 
remplir la Section rapport médicale. 

 Si vous croyez que cela peut vous aider, demandez à des spécialistes, tels que votre 
physiothérapeute, ergothérapeute, préposé aux soins, conseiller ou ophtalmologiste, de 
fournir de la documentation additionnelle dans le but d’appuyer votre demande. 
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 Conservez les photocopies de vos formulaires de demande, de vos documents à l’appui, 
en incluant les rapports des médecins et spécialistes ainsi que la correspondance qui s’y 
rattache. 

 Assurez-vous de savoir ce que votre employeur, votre compagnie d’assurances, vos 
médecins et vos dossiers médicaux disent sur votre incapacité à travailler et que 
l’information qui en provient correspond aux critères d’admissibilité au RPC. 

 Si votre demande est rejetée, vous pouvez en appeler de la décision en demandant un 
réexamen. Tous les détails concernant la façon de faire seront inclus dans la lettre vous 
avisant que les prestations vous sont refusées. 

 
 
 

Régime de pensions du Canada – La procédure d’appel 
 
Si votre demande de prestations d’invalidité du RPC est refusée, trois possibilités 
s’offrent à vous pour effectuer une demande de révision ou de réexamen. 
 

1. Réexamen : vous pouvez présenter une demande de réexamen, par écrit, au 
service de Ressources humaines et Développement social, dans les 90 jours 
suivant la réception de la décision. 

2. Appel de première instance : si vous n’êtes pas d’accord avec le résultat du 
réexamen, vous pouvez faire appel, dans les 90 jours, au Bureau du Commissaire 
des tribunaux de révision, un organisme indépendant. 

3. Appel de deuxième instance : si vous n’êtes pas d’accord avec la décision rendue 
par le Tribunal de révision, vous pouvez en appeler dans un délai de 90 jours, à la 
Commission d’appel des pensions. Si la demande est acceptée, vous pourrez 
rencontrer la Commission pour interjeter votre appel. Les décisions de cette 
Commission sont finales. 
 

Si vous ne faites pas appel d’une décision de la RPC dans les échéances prévues, vous 
perdez votre droit à l’appel et à toute prestation dont vous pourriez bénéficier. 
 
Si vous n’avez pas de nouvelles des représentants du RPC pendant la procédure d’appel, 
appelez au Centre d'appel de la sécurité du revenu pour savoir où en est votre dossier. 
 
 
Régime de pensions du Canada – Prestations d’invalidité 
 
1-800-277-9914 – Anglais 
1-800-277-9915 – Français 
1-800-255-4786 – ATS 
 
 
 
 



23 
 

www.dystonie-qc.org 

Révision judiciaire 
 
Si vous avez fait appel aux trois instances précédentes, et que la décision finale n’est 
toujours pas en votre faveur, ou si l’on vous a refusé le droit d’en appeler à la 
Commission d’appel des pensions, vous pouvez, dans un délai de 30 jours, remplir une 
demande à la Cour fédérale pour obtenir une révision judiciaire. 
 
La Cour fédérale n’est pas une autre instance d’appel. Elle a le pouvoir de réviser une 
décision rendue par un tribunal tel que la Commission d’appel des pensions, en 
déterminant si oui ou non, le tribunal a bien rendu une décision dans les limites de sa 
juridiction, ou si elle a basé une décision sur des informations erronées sans égard à la 
documentation présentée. Si la Cour fédérale est d’avis que la Commission d’appel des 
pensions n’a pas correctement appliqué la loi dans la décision qu’elle a rendue, elle 
renvoie la cause à la Commission d’appel des pensions pour qu’elle soit entendue à 
nouveau par des juges différents. 
 
Dystonie-Québec peut vous fournir des renseignements pour l’aide légale et/ou les 
mesures visant à faire valoir vos intérêts, ou encore vous diriger vers d’autres 
organismes aptes à vous aider. 
 
Lorsque vous bénéficiez des prestations d’invalidité du RPC, vous pouvez : 
 

 faire du bénévolat, sauf sur une base régulière, cela pouvant être interprété 
comme une preuve que vous êtes capable d’exercer une activité rémunérée. 

 gagner un certain montant d’argent annuellement avant de le déclarer au RPC. 
Ce montant varie à chaque année et correspond à un pourcentage du maximum 
des gains annuels donnant droit à une pension (MGAP).  Pour l’année 2012, ce 
montant correspond à 5000 $. 

 effectuer un retour aux études afin d’obtenir une formation ou un diplôme. 

 participer à un programme de rééducation. 
 

Admissibilité à d’autres prestations 
 
Si vous recevez des prestations d’invalidité du RPC, vous pouvez aussi bénéficier 
d’autres prestations en provenance des gouvernements fédéral, provincial ou municipal. 
(Celles-ci ne sont toutefois pas automatiques) 
 

 Un logement accessible et abordable 

 Allègement sur les taxes foncières 

 Subvention au propriétaire 

 Crédit d’impôt pour invalidité 

 Remboursement de la taxe fédérale sur l’essence 

 Rabais sur la taxe provinciale sur le carburant des véhicules motorisés 

 Permis de stationnement pour personnes handicapées 
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Régime de rentes du Québec – Rente d’invalidité 
 
La prestation d’invalidité du Régime de rentes du Québec (RRQ) remplace une partie de 
votre revenu d’emploi si vous êtes une personne résidant au Québec qui est incapable 
de travailler en raison d’une invalidité, au sens de la loi régissant le RRQ. La prestation 
mensuelle se divise en deux parties – un montant fixe payable à tous les bénéficiaires et 
un montant qui varie en fonction de vos revenus d’emploi tels qu’inscrits à votre nom 
au Régime de rentes du Québec. 
 
Dès que la prestation d’invalidité est accordée, la rente demeure payable pour toute la 
période de votre invalidité ou jusqu’à ce que vous atteigniez 65 ans, lorsque la rente se 
convertit automatiquement en pension de retraite. Le RRQ fournit aussi une prestation 
mensuelle pour les enfants si au moins un des parents reçoit la prestation d’invalidité du 
RRQ. La rente est administrée par la Régie des rentes du Québec. 
 
Pour être admissible à la rente d’invalidité du RRQ : 
 

 vous devez avoir moins de 65 ans. 

 vous devez avoir suffisamment cotisé au Régime de rentes du Québec. 

 vous devez être atteint d’une invalidité grave et permanente reconnue par la Régie, 
c’est-à-dire être incapable, en raison de votre état de santé, d’exercer un emploi 
quelconque véritablement rémunérateur. 

 
Le formulaire de demande de prestations d’invalidité et le rapport médical sont 
disponibles en ligne sur le site de la Régie des rentes du Québec – www.rrq.gouv.qc.ca – 
et aux centres de service à la clientèle de la Régie (voir Ressources). 
 
www.rrq.gouv.qc.ca/fr/services/formulaires/regime_rentes/rente_invalidite/Pages/rente_invalidite.aspx 

 
 
 

Régime de rentes du Québec – La procédure d’appel 
 
Si votre demande de prestations d’invalidité du RRQ est refusée, vous pouvez faire une 
demande de révision dans un délai d’un an suivant la date à laquelle la Régie vous a fait 
part de sa décision. Remplissez le formulaire de demande de révision ou rédigez une 
lettre dans laquelle vous précisez les motifs sur lesquels vous appuyez votre demande 
en n’oubliant pas d’y inscrire le numéro d’assurance sociale ou le numéro de client qui 
paraît sur la décision que vous contestez. Fournissez tous les documents justificatifs et 
envoyez le tout à l’adresse suivante : 
 
Service de la révision 
Régie des rentes du Québec 
Bureau 650, Case postale 5200 
Québec (Québec) G1K 7S9 

www.rrq.gouv.qc.ca
http://www.rrq.gouv.qc.ca/fr/services/formulaires/regime_rentes/rente_invalidite/Pages/rente_invalidite.aspx
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Si vous n’êtes pas d’accord avec la décision prise en révision, vous avez 60 jours pour la 
contester devant le Tribunal administratif du Québec dont le jugement est final et sans 
appel.  
 
Vous pouvez obtenir un formulaire de contestation en téléphonant ou en écrivant au 
TAQ : 
 
TAQ Montréal 
Tribunal administratif du Québec 
500, boulevard René-Lévesque Ouest, 21e étage 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 
514-873-7154 • 1-800-567-0278 

 
TAQ Québec 
Tribunal administratif du Québec 
575, rue Saint-Amable, rez-de-chaussée 
Édifice Lomer-Gouin 
Québec (Québec) G1R 5R4 
418-643-3418 • 1-800-567-0278 

 
 
 
 
 
Quitter définitivement le marché du travail 
 
 
Quitter définitivement le marché du travail correspond souvent à perdre des rôles 
sociaux et des identités acquises au cours des années de travail. Pour certaines 
personnes, cela peut constituer une atteinte à l’estime et à la confiance de soi. 
Beaucoup de gens ayant dû prendre leur retraite plus tôt que prévu en raison de la 
dystonie affirment qu’il est nécessaire de vivre correctement le deuil que cela peut 
provoquer et d’avoir recours à un service d’aide, si cela s’avère nécessaire, afin de 
mieux faire face au sentiment de perte. Il importe ensuite de se redéfinir soi-même en 
considérant vos habiletés et vos intérêts et d’envisager différents moyens de vous 
accomplir personnellement de socialement tel que vous le faisiez par l’entremise de 
votre emploi. 
 
Considérez des activités non rémunérées, telles que le bénévolat, susceptibles de 
mettre votre temps et vos talents à profit sans compromettre votre admissibilité aux 
prestations d’invalidité. Cela pourrait aussi faciliter votre retour sur le marché du travail, 
si votre santé vous le permet. 
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Ressources 

 
Ces ressources* étaient valides en novembre 2012. Veuillez noter qu’elles peuvent 
changer à tout moment.  Le contenu de ce document est issu de sources diverses 
considérées comme fiables. Mais malgré toute notre vigilance, les informations, produits 
et services inclus dans ce document peuvent comporter des inexactitudes de contenu, 
des inexactitudes techniques ou des erreurs de frappe. Ces informations font 
périodiquement l'objet de mises à jour. Encore une fois, ne prenez aucune décision 
d'ordre personnel, médical, juridique ou financière sur la base unique de conseils reçus 
par l'intermédiaire de ce document. 
 

* Le Québec est responsable des mesures actives d’emploi et de 
certaines fonctions du service national de placement financées par 
le Compte d’assurance-emploi du Canada. 

 

 

Agence du revenu Canada 
www.cra-arc.gc.ca 
1-800-959-8281 

 
Personnes handicapées 
www.cra-
arc.gc.ca/tax/individuals/segment
s/disabilities/menu-f.html 
 
Accès facile aux formulaires et aux 
publications pour les personnes 
handicapées de Agence du revenu 
du Canada. 

 
Association canadienne des 
compagnies 
d’assurances de personnes inc. 
20, rue Queen Ouest, bureau 2500 
Toronto (Ontario) M5H 3S2 

416-977-2221 • 1-800-268-8099 
www.clhia.ca 

 
Quels seront vos revenus 
en cas d’invalidité? 
Livret sur l’assurance invalidité. 

 
 
 
 

 
Ressources humaines et 
Développement social 
www.dsc.gc.ca 
 
Régime de pensions du Canada – 
Prestations d’invalidité (incluant la 
requête pour la trousse de demande) 
1-800-277-9914 – Anglais 
1-800-277-9915 – Français 
1-800-255-4786 – ATS 
 
 
Prestations d’invalidité de l’AE 
1-800-206-7218 
 
 
Centres de Service Canada 
www1.servicecanada.gc.ca/fr/passerelles
/prs_de_chez_vous/menu.shtml 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.cra-arc.gc.ca/
http://www.cra-arc.gc.ca/tax/individuals/segments/disabilities/menu-f.html
http://www.cra-arc.gc.ca/tax/individuals/segments/disabilities/menu-f.html
http://www.cra-arc.gc.ca/tax/individuals/segments/disabilities/menu-f.html
http://www.clhia.ca/
http://www.dsc.gc.ca/
http://www1.servicecanada.gc.ca/fr/passerelles/prs_de_chez_vous/menu.shtml
http://www1.servicecanada.gc.ca/fr/passerelles/prs_de_chez_vous/menu.shtml
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Régie de rentes du Québec 
www.rrq.gouv.qc.ca 
 
418-643-5185 – région de Québec 
514-873-2433 – Montréal 
1-800-463-5185 
 
Administre la Rente d’invalidité du 
Régime 
de rentes du Québec. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
TAQ Montréal 
Tribunal administratif du Québec 
500, boulevard René-Levesque Ouest 
21e étage 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 

514-873-7154 • 1-800-567-0278 
 
TAQ Québec 
Tribunal administratif du Québec 
575, rue Saint-Amable, rez-de-chaussée 
Édifice Lomer-Gouin 
Québec (Québec) G1R 5R4 

418-643-3418 • 1-800-567-0278 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4.  Soutien du revenu 

 
 

Options de remplacement de revenu 
 
Dans l’éventualité où vous ne pourriez pas travailler, vos seules sources de revenu 
seraient probablement votre assurance invalidité, vos prestations gouvernementales et 
vos économies personnelles. Pour obtenir des renseignements détaillés au sujet de 
l’assurance invalidité et des prestations gouvernementales, consultez Quitter le marché 
du travail. 
 
 
 

http://www.rrq.gouv.qc.ca/
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Invalidité et liste de contrôle des prestations de maladie 
 

 Assurez-vous de bien comprendre la documentation sur les maladies et l’invalidité à long 
terme, ainsi que les régimes de retraite fournis par votre employeur, votre syndicat ou 
votre régime privé d’assurance avant de présenter une réclamation. 

 Évaluez s’il serait plus avantageux pour vous de continuer à travailler encore quelques 
mois. (Les prestations sont habituellement établies en fonction du total des heures, des 
semaines ou des années travaillées ou sur le revenu total que vous avez gagné avant de 
quitter votre emploi).  En ce qui concerne la sécurité du revenu, il est généralement 
préférable de travailler à temps plein jusqu’au moment où vous ne pourrez plus travailler 
du tout pour enfin présenter une demande de prestations d’invalidité, plutôt que de 
réduire vos heures de travail afin de composer avec votre invalidité pour ensuite 
présenter votre demande d’assurances. 

 Demandez à votre médecin s’il appuiera votre demande de prestations d’invalidité. Le 

cas échéant, il devra vous fournir une description détaillée expliquant de quelle façon 

votre invalidité nuit à vos activités quotidiennes. 

 Renseignez-vous au sujet des prestations gouvernementales : prestations de maladie de 

l’assurance emploi, prestations d'invalidité du Régime de pensions du Canada et 

prestations d'invalidité du Régime de rentes du Québec. 

 Tentez de savoir si vos dépenses médicales, y compris les médicaments sur ordonnance, 

l’équipement adapté et les coûts liés aux soins à domicile seront couverts par votre 

employeur, votre régime d'assurances privé ou syndical, ou par le gouvernement 

provincial. 

 Renseignez-vous sur les services de santé provinciaux, par exemple les programmes de 

soins dentaires, mis en place pour les personnes à faible revenu. 

 Communiquez avec Dystonie-Québec afin d’obtenir des renseignements au sujet d’autres 

ressources provinciales, municipales ou communautaires. 

 

 

Aide sociale du gouvernement provincial 

Si vous n’avez pas d’autres sources de revenu ou vous avez épuisé toutes vos 

économies, les programmes d’aide sociale du gouvernement provincial peuvent devenir 

votre principale source de revenu. Les prestations vous aideront à vous procurer de la 

nourriture, un logis, de l’essence, des vêtements, des médicaments sur ordonnance et 

tout autre service de santé. Les critères d'admissibilité pour l’aide sociale varient d’une 

province à l’autre. Dans certaines provinces, les personnes souffrant d’invalidité 

peuvent recevoir davantage de soutien que d’autres personnes sans invalidité. Afin de 

recevoir cette aide supplémentaire, vous devrez avoir été désigné « inapte au travail ». 
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5.  Aide financière 

 

Aide financière pour assumer les coûts de médicaments sur ordonnance 

Les médicaments sur ordonnance sont souvent couverts par les plans dont vous 

bénéficiez par l’entremise de votre employeur ou de votre syndicat, ou les régimes 

d’assurance maladie privée. Il est possible que vous ayez votre propre plan ou que vous 

soyez couvert par celui de votre conjoint. Sachez qu’il y a habituellement une portion 

assumée par l’assuré et pour certains, un plafond à vie ou annuel sur les 

remboursements. 

Au Québec, tous doivent être couverts, en tout temps, par une assurance médicaments. 

 Le Régime public d'assurance médicaments est celui administré par la Régie de 

l'assurance maladie du Québec. Il vise les personnes qui ne sont pas admissibles à un 

régime privé d'assurance collective couvrant les médicaments, les personnes de 65 ans 

ou plus ainsi que les prestataires d'une aide financière de dernier recours et les autres 

détenteurs d'un carnet de réclamation. Les enfants des personnes inscrites au régime 

public sont aussi couverts par ce régime., administré par la Régie de l'assurance maladie 

du Québec;  

 Les régimes privés d'assurance médicaments prennent habituellement la forme 

d'assurance collective ou de régimes d'avantages sociaux. Une personne peut être 

admissible à un régime privé par l'entremise de son emploi, d'une association ou d'un 

ordre professionnel dont elle est membre ou par l'entremise de son conjoint ou de ses 

parents. Lorsqu'une personne est admissible à un tel régime, elle est obligée d'y adhérer. 

(assurance collective ou régime d'avantages sociaux). 

Seules les personnes qui ne sont pas admissibles à un régime privé peuvent s'inscrire au 

régime public d'assurance médicaments. Ce régime a été créé en 1997 dans le but de 

couvrir les Québécois et les Québécoises qui ne sont pas admissibles à un régime privé. 

Si vous êtes admissible à un régime privé, vous devez y adhérer et couvrir votre conjoint 

Conjoint et vos enfants. 

 

www.ramq.gouv.qc.ca/fr/citoyens/assurance-maladie/Pages/assurance-maladie.aspx 

 

 

http://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/citoyens/assurance-maladie/Pages/assurance-maladie.aspx
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Compagnies pharmaceutiques 

Les compagnies pharmaceutiques qui fabriquent XEOMIN® ou  BOTOX® peuvent 

également offrir des programmes d’assistance financière limitée. Communiquez 

directement avec chaque entreprise pour connaître les critères d’admissibilité à ces 

programmes et la marche à suivre pour présenter une demande.  

Discutez avec votre médecin des options de traitement et de « l'assistance financière » 

auxquels vous pourriez être admissible. 

 

Programme d’aide financière du gouvernement provincial 

Si vous recevez de l’aide sociale du gouvernement provincial, vous pouvez aussi être 

admissible à une panoplie d’autres aides et services pour vous aider à défrayer les coûts 

des médicaments sur ordonnance, du transport, de l’habillement et l’équipement 

médical. 

Sachez que si vous entrez ou retournez sur le marché du travail, vous risquez de ne plus 

avoir droit à ces services d’aide si ceux-ci étaient liés à votre admissibilité à l’assistance 

sociale. 

 

Programmes communautaires 

Certaines municipalités offrent des services de transports adaptés. Certains organismes 

de services, tels que des clubs, associations des anciens, et autres regroupements ou 

affiliations, peuvent aussi mettre à votre disposition de l’aide financière et des services. 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://dystonie-qc.org/accueil/?Actualit%26eacute%3Bs:20.09.2010
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6. Allègement fiscal 

 

Allègement fiscal gouvernemental 

Reconnaissant que les personnes handicapées doivent assumer des dépenses 

supplémentaires, les gouvernements offrent différents types d’allégement fiscal : 

 Crédit d’impôt pour invalidité 

 Déduction pour produits et services de soutien aux personnes handicapées 

 Crédit d’impôt pour frais médicaux 

 Déduction des dépenses pour soins auxiliaires 

 Exonération de la TPS/TVH*  et TVQ sur les fournitures et appareils médicaux 

 Remboursement de la TPS/TVH* et TVQ pour les véhicules motorisés spécialement 

équipés 

* TPS/TVH 

La TPS (taxe sur les produits et services) est une taxe que vous payez sur la plupart des 

biens vendus et des services fournis au Canada. À Terre-Neuve et au Labrador, en 

Nouvelle-Écosse et au Nouveau-Brunswick, la TPS est combinée à la taxe de vente 

provinciale et est appelée la TVH (taxe de vente harmonisée). 

 

Allégements fiscaux fédéraux 

Crédit d'impôt pour personnes handicapées 

Le crédit d’impôt pour personnes handicapées est un crédit d’impôt non remboursable 

qui contribue à réduire l’impôt à payer au niveau fédéral, si vous répondez aux critères 

précis d’admissibilité. 

Pour être admissible au crédit d’impôt pour personnes handicapées, un professionnel 

de la santé qualifié doit certifier que vous êtes : 

 soit aveugle toujours ou presque toujours, même avec des lentilles correctrices ou des 

médicaments. Cette déficience doit être prolongée. 

 ou avez une déficience, mentale ou physique, considérable et prolongée, qui limite de 

manière marquée votre capacité à effectuer une ou plusieurs activités de la vie 

quotidienne : marcher, parler, entendre, s’habiller, se nourrir, fonction intestinale ou 

vésicale, percevoir, penser ou se souvenir. 
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Notez que le fait de recevoir des prestations d’invalidité du Régime de pensions du 

Canada ou du Régime de rentes du Québec, des prestations pour un accident de travail 

ou d'autres genres de prestations d'assurance ou d'invalidité, ne vous donne pas 

nécessairement droit à ce crédit d’impôt pour personnes handicapées. Il est aussi 

possible que vous ayez droit au crédit d’impôt pour personnes handicapées, mais n’êtes 

pas admissible aux prestations du RCP ou de la RRQ. 

 

Faire une demande 

Pour avoir droit au crédit d’impôt pour personnes handicapées, vous et votre médecin 

(ou un autre professionnel de la santé qualifié) devez remplir et faire parvenir le 

formulaire T2201 – Certificat pour le crédit d’impôt pour personnes handicapées.  

L’Agence du Revenu du Canada doit approuver votre certificat pour que vous puissiez 

bénéficier du crédit. Le formulaire est disponible en ligne sur le site de l’Agence du 

Revenu du Canada - www.cra-arc.gc.ca - et peut être obtenu aux bureaux de services 

fiscaux, partout au Canada (voir Ressources). 

À retenir lorsque vous demandez le crédit d’impôt pour personnes handicapées : 

 Les personnes atteintes de dystonie ont parfois de la difficulté à obtenir leur 

admissibilité pour le crédit d’impôt pour personnes handicapées en raison de la 

nature fluctuante de sa dystonie et des critères très stricts à respecter pour être 

admissible au CIPH. 

 La section médicale est la partie la plus importante du certificat pour le crédit 

d’impôt pour personnes handicapées.  

 Demandez au professionnel de la santé qui connaît le mieux les conséquences de 

votre dystonie sur vos activités de la vie quotidienne (incluant la fatigue et les 

problèmes de mobilité) de remplir la section médicale du formulaire.  

 Encouragez votre professionnel de la santé à joindre un document 

supplémentaire expliquant les conséquences de la dystonie sur votre vie (dans le 

formulaire T2201, il n’y pas d’espace prévu pour ces explications). 

 Montez un dossier contenant un exemplaire de votre formulaire de demande, des 

pièces justificatives et de la correspondance se rapportant à votre demande. 

 Si votre demande est rejetée, vous avez la possibilité de présenter une opposition 

pour en appeler de la décision. 

 

 

http://www.cra-arc.gc.ca/
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Réévaluation 

Votre admissibilité pour le crédit d’impôt pour personnes handicapées, de même que 

votre état de santé, devra être réévaluée périodiquement. Si, dans le passé, vous avez 

eu droit au CIPH, cela ne veut pas dire que vous serez automatiquement admissible dans 

l’avenir.  Votre médecin ou un autre professionnel de la santé peut avoir à vérifier que 

votre état actuel de santé satisfait aux critères d’admissibilité du CIPH. 

 

En appeler d’un refus pour le crédit d’impôt pour personnes handicapées 

Interjetez un appel immédiatement si votre demande de crédit d’impôt pour personnes 

handicapées est refusée. 

 Procurez-vous un Avis d’opposition auprès du centre fiscal de votre région (tel 

qu’indiqué sur la lettre qui accompagne l’Avis d’évaluation) ou écrivez une lettre vous-

même. 

 Remplissez un Avis d’opposition avec la section des Appels du centre fiscal de votre 

région à l’intérieur d’une période de 90 jours après la date de mise à la poste de l’Avis 

d’évaluation de l’Agence du Revenu du Canada refusant le crédit d’impôt. 

 Détaillez les raisons de votre opposition en exposant les limitations causées par la 

dystonie sur les activités de votre vie quotidienne. Joignez les documents médicaux 

pertinents. 

 Fournissez aussi vos coordonnées, votre numéro d’assurance sociale et l’année fiscale 

de référence de votre appel. 

 Votre Avis d’opposition sera évalué et vous recevrez soit un Avis de réévaluation – ce 

qui signifie que vous pourrez bénéficier du crédit d’impôt pour personnes handicapées – 

ou un Avis de confirmation, confirmant ainsi l’Avis original, spécifiant que vous n’êtes 

pas admissible au CIPH. 

Si vous perdez votre appel : 

 Remplissez un Avis d’appel à la Cour canadienne de l’impôt à l’intérieur d’une période 

de 90 jours suivant la réception de l’Avis de confirmation.  Ce formulaire est disponible 

au centre fiscal de votre région, mais une lettre sera aussi acceptée. Mettez l’accent sur 

la sévérité de votre handicap. 

 

 

 

 



34 
 

www.dystonie-qc.org 

Déduction pour produits et services de soutien aux personnes handicapées 

Si vous avez droit au crédit d’impôt, vous risquez aussi d’être admissible à la déduction 

pour les personnes handicapées pour les produits et les services de soutien, si ceux-ci 

vous permettent de travailler ou d’aller à l’école. Cette déduction peut comprendre les 

frais payés pour des soins permanents ou occasionnels. Vous devez remplir le formulaire 

T929 pour calculer la déduction à laquelle vous avez droit. 

Crédit d’impôt pour frais médicaux 

Le crédit d’impôt pour frais médicaux est un crédit d’impôt non remboursable que vous 

pouvez demander, jusqu’à concurrence du plus bas des deux montants suivants : un 

montant maximum spécifié ou un montant correspondant à 3 % de votre revenu net. Si 

les frais médicaux sont couverts par un régime d’assurance privé ou l’assurance 

médicaments d’une province, vous ne pouvez réclamer que la portion des frais qui n’a 

pas été remboursée. Les dépenses médicales admissibles sont : 

 Le coût des médicaments sur ordonnance et les équipements médicaux 

 Le coût pour adapter un véhicule pour être utilisé par ou pour transporter une personne 

handicapée 

 50 % du coût d’un air conditionné (jusqu’à concurrence de 1000 $) 

 Certains coûts pour construire ou modifier une résidence pour en faciliter l’accès 

 Les dépenses liées au transport pour recevoir un traitement médical. Si le traitement 

médical n’est pas disponible localement, vous pourrez réclamer le transport pour 

recevoir le traitement ailleurs 

Déduction des dépenses pour soins auxiliaires 

Vous pouvez profiter de la déduction pour des soins auxiliaires si vous bénéficiez du 

crédit d’impôt pour personnes handicapées et vous payez un préposé aux soins pour 

des besoins liés aux soins personnels permettant de travailler. 

Exonération de la TPS/TVH sur les fournitures et appareils médicaux 

Les fournitures et appareils médicaux qui sont détaxés incluent : 

 Les fauteuils roulants, les marchettes et les autres aides de locomotion 

 Les appareils auditifs 

 Les lunettes ou lentilles cornéennes fournies sur l'ordonnance écrite d'un professionnel 

de la vue 

 Les dispositifs de sélection et de commande, spécialement conçus pour permettre à la 

personne handicapée de choisir, d'actionner et de commander divers appareils 

ménagers, industriels ou de bureau 
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 Les sièges de toilette, de baignoire ou de douche conçus spécialement pour les 

personnes handicapées  

 Les lèves-personne conçues spécialement pour déplacer les personnes handicapées 

 Les cannes ou les béquilles 

 Les vêtements conçus spécialement pour une personne handicapée sur ordonnance 

écrite d'un médecin 

 Les produits pour incontinence 

 Les appareils de conduite auxiliaire 

 La modification d'un véhicule en vue de l'adapter au transport d'un particulier utilisant 

un fauteuil roulant 

 

Remboursement de la TPS/TVH pour les véhicules motorisés spécialement équipés 

Vous pouvez demander un remboursement TPS/TVH sur le coût pour adapter un 

véhicule qui sera utilisé par ou servira à transporter une personne handicapée. Vous 

devrez alors remplir le formulaire TPS 518 – Demande de remboursement de la TPS/TVH 

pour véhicules spécialement équipés et le faire parvenir à l’Agence du Revenu du 

Canada. Pour les nouveaux véhicules, vous pouvez demander un remboursement 

directement du fabricant. Le remboursement s’applique seulement sur la TPS/TVH de la 

modification du véhicule et non sur le prix total de celui-ci. 

 

Allégements fiscaux provinciaux et municipaux 

Les gouvernements provinciaux et municipaux offrent aux personnes handicapées 

certains types d’allégements fiscaux; par exemple des rabais sur les taxes sur l’essence 

de certains véhicules ou des allégements sur les taxes foncières.  

Pour plus d’informations sur les crédits d’impôt provinciaux, veuillez communiquer avec 

votre Ministère ou Service provincial des finances.  

www.revenuquebec.ca/fr/citoyen/clientele/handicape/default.aspx 

www.revenuquebec.ca/fr/sepf/formulaires/default.aspx 

 

Pour des informations sur l’allégement sur les taxes foncières, veuillez communiquer 

avec votre bureau municipal. 

http://www.revenuquebec.ca/fr/citoyen/clientele/handicape/default.aspx
http://www.revenuquebec.ca/fr/sepf/formulaires/default.aspx
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Notre mission (Support, Education, Information) 

Créé en 2004, Dystonie-Québec est un organisme à but non lucratif (organisme de bienfaisance 

enregistré #847211000RR0001) qui a pour but d’apporter un appui et de trouver un remède à la 

maladie grâce aux efforts consentis dans les secteurs de la recherche, de l’éducation, des 

services de soutien et de la défense des intérêts des personnes atteintes de dystonie. 

www.dystonie-qc.org 
www.dystonie.qc.ca 

www.dystonie.ca 
 

info@dystonie-qc.org 
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